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ARTICLE 2

Supprimer cet article. 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, nous proposons de supprimer l'article 2 qui instaure le CSE comme principale 
instance représentative du personnel à La Poste.

Les effets de cette réforme dans le secteur privé sont pourtant délétères, comme l’a notamment 
montré une étude du comité d’évaluation des Ordonnances en décembre 2021. La fusion des 
différentes IRP au sein d’un unique CSE a trop souvent pour effet de diminuer les moyens dévolus 
au dialogue social et d'affaiblir la proximité de la représentation, dans l'intérêt des employeurs. Elle 
est loin de stimuler le dialogue social : en 2020, 41,4 % des entreprises de plus de 10 salariés étaient 
couvertes par au moins une institution représentative du personnel, soit 2,6 points de moins que 
deux ans plus tôt, en 2018. Par ailleurs, un seul CSE sur cinq a été mis en place par voie d’accord. 
En effet, en l’absence d’accord, la loi prévoit que la direction peut appliquer les mesures supplétives 
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qui impliquent une diminution considérable des moyens pour les équipes syndicales. C’est ainsi une 
négociation sous contrainte qui s’est mise en place dans la majorité des entreprises.

Cette réforme conduit également à un recul irresponsable de la santé et de la sécurité au travail. 
Demandée depuis longtemps par le patronat, celui-ci a trouvé en Emmanuel Macron une oreille 
attentive, comme pour la suppression de quatre facteurs de pénibilité (risques liés aux postures 
pénibles, aux vibrations mécaniques, à la manutention de charges lourdes et aux agents chimiques 
dangereux). Les commissions santé, sécurité et conditions de travail (CSSCT) ne sont obligatoires 
qu’à partir de 300 salariés contre 50 pour les anciens CHSCT, en plus de n’être que des 
commissions du CSE et non des entités distinctes, avec moins de moyens et de pouvoir 
qu'auparavant. Ainsi, dans les entreprises entre 50 et 300 salariés, le taux de couverture par une 
instance qui traite de la santé et de la sécurité au travail est passé de 53,1 % des entreprises avant la 
réforme à seulement 21 %.

Nous refusons d'appliquer à La Poste cette réforme que nous dénonçons depuis le début.


